
 

1 

 

 
 

 

 

Note de présentation du Budget Primitif 2018 
(En application de l’article n°107 de la loi NOTRe) 

 

 

 

 

Sommaire 

 

 I Section de fonctionnement  

1  Recettes réelles  

2  Dépenses réelles 

 

II Section d’investissement  

1 Présentation de l’équilibre de la section d’investissement 

2 Dépenses réelles 

3 Construction  du financement disponible 
 

 

 

 

I Section de fonctionnement  

1- Les recettes réelles de fonctionnement : 

 

Les produits de fonctionnement hors opération d’ordre  et reprise du résultat 2017 

s’établissent à 20 346 000 € soit une diminution de 320 000 €  (-1 .55 %) par rapport au BP 

2017. 
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L’évolution des produits de fonctionnement est la suivante : 

 

Chapitre BP 2018 BP 2017
Evolution                                                  

BP 2018 / BP 2017

 013 Atténuation de charges 252 947,19                           231 321,33                           21 625,86                              

 70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 709 500,00                           720 000,00                           10 500,00 -                             

 73 Impôts et taxes 17 333 700,00                      17 658 122,02                      324 422,02 -                           

 74 Dotations et participations 1 719 900,00                        1 852 600,00                        132 700,00 -                           

 75 Autres produits de gestion courante 193 400,00                           196 900,00                           3 500,00 -                               

 76 Produits financiers 7 000,00                               7 000,00                               -                                          

 77 Produits exceptionnels 130 000,00                           130 000,00                            

 Total 20 346 447,19                      20 665 943,35                      319 496,16 -                            

Recettes Réelles de Fonctionnement

 
 

 

 

 

 

Présentation sous forme de diagramme : ressources de fonctionnement. 

 

Budget primitif 2018

Recettes réelles de fonctionnement (k€)

Variation  BP 2018 /  BP 2017  (hors reprise resultat) :    -1,55 %

2018 Evolution % 2017

73 Contribution directe (Ménage + TEOM) 6 303           1,01            6 240          

73 A.C. et D.S.C.    9 825           4,49 -           10 286        

73 Impôts divers 1 206           6,54            1 132          

74 DGF (Dotation forfaitaire + DSU ) 552              2,22            540             

74 Dotations et subventions 1 168           11,02 -         1 313          

013+70+75+76+77 Autres  Ressources 1 293           11,91          1 155          

Sous-Total  (hors reprise résultat) 20 346         1,55 -           20 666        

002 Excédent fonctionnement reporté 4 439           4 311          

Total Recettes réelles 24 785         0,77 -           24 977        
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 013 - Atténuation de charges. 

 

Les atténuations de charges sont de 253 000 € en augmentation de 21 600 € par rapport à 

2017, elles sont liées uniquement  aux atténuations de charges de personnel, correspondant à 

un remboursement de mise à disposition d’agent au SDIS et à des remboursements pour 

maladie et maternité. Le prévisionnel est estimé à la hausse au regard des réalisations 2017. 

 

 70 -  Produits des services, du domaine et ventes diverses. 

  

Les produits des services représentent 709 500 € soit 3.49 % des recettes réelles de 

fonctionnement (RRF) et sont en diminution de 10 500 €. Ils correspondent à l’ensemble des 

prestations payantes mises à la disposition des différents administrés de notre commune : 

crèche, halte-garderie, EMS, Château... pour information et dans un souci de bonne gestion 

l’estimation de ces produits  a été effectuée sur la base des réalisations 2017.  

La baisse des produits des services  s’explique notamment  par la suppression des TAP et 

donc de la participation correspondante (- 21 000 €) en partie compensée par une participation 

renforcée sur nos structures petite enfance (crèche, halte-garderie) + 10 500 €.   

 

 73  - Impôts et taxes.  

Les impôts et taxes sont de 17 333 700 € et représentent 85.19 % des produits de 

fonctionnement. Ils sont en diminution de 324 400 € par rapport à 2017.  

Année 2018 Année 2017 Evol. % Evol. Volume

Fiscalité ménage 6 303 000,00    6 240 000,00    1,01 63 000,00

Attribution de Compensation 8 668 700,00    9 144 122,02    -5,20 -475 422,02

Dotation  de solidarité communautaire 1 156 000,00    1 142 000,00    1,23 14 000,00

Taxes div. (FPIC,Electricité, Droit de mutation..)1 206 000,00    1 132 000,00    6,54 74 000,00

Impôts & taxes 17 333 700,00  17 658 122,02   -1,84 -324 422,02

 Détail  Impôts et Taxes
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Les impôts locaux (taxes foncières, habitations), atteignent 6 303 000 € (contre 6 240 000 € 

au budget 2017) soit une augmentation de 63 000 €. Cette augmentation correspond 

uniquement à la revalorisation forfaitaire des bases prévisionnelles votée par le parlement lors 

du Projet de  loi de finance 2018 soit 1.2 %.  

 

 Pour information les taux de fiscalité ménage sont inchangés depuis 2003 soit 15ans de 

stabilité au niveau fiscal.  

 

L’attribution de compensation (ancienne TP déduction faite des différents transferts) est de 

8 668 700 €, en diminution de 475 400 € par rapport à 2017. Cette baisse, est le résultat 

cumulé d’une part, de la suppression de 263 400 euros correspondant au remboursement 

exceptionnel en 2017 par ACCM de la participation versée par la commune en 2016 au 

SYMADREM alors que celle-ci était de la compétence de la communauté d’agglomération 

dans le cadre de la « lutte contre les crues du Rhône et de la mer dans le cadre du plan 

Rhône » et d’une diminution de 212 000 € correspondant au solde du transfert des 

compétences « Promotion du tourisme » au 1er janvier 2018.  

 

La dotation de solidarité communautaire (DSC), versée par l’intercommunalité, est  de 1 156 

000 €. Pour information elle inclut une dotation exceptionnelle de 210 000 €  qui diminuera 

de 105 000 euros par an entre 2019 et 2020.  

 

Enfin la fiscalité indirecte représente 1 206 000 € (contre 1 132 000 € au budget 2017) soit 

une augmentation de  74 000 Euros. Ces produits, dont le montant varie en fonction du 

contexte économique et du nombre de redevables, ont été estimés pour partie au regard des 

réalisations 2017. Elles regroupent, le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal 

300 000 €, la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité 310 000 €, la Taxe sur les 
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Pylônes 41 000 €, la Taxe de Séjour 55 000 € et la Taxe sur les emplacements publicitaires 63 000 € 

qui sont relativement stable  par rapport à 2017.  

 

La progression provient essentiellement de la Taxe additionnelle aux droits de mutation 350 000 € soit 

+ 50 000 €  et des droits de place 87 000 € soit + 17 000 €.  

 

 

 74 - Dotations et participation.   

Les dotations et subventions sont en faible diminution, de 1 852 600 € au budget 2017 (où 

elles représentaient près de 8.96 % des produits de fonctionnement), passent à 1 719 900 € 

(8.45 % des produits) en 2018, soit une baisse en volume de 132 700 € (-7.16 %). 

Année 2018 Année 2017 Evol. % Evol. Volume

Dotation forfaitaire 122 000,00       230 000,00       -46,96 -108 000,00

Dotation Solidarité Urbaine 430 000,00       310 000,00       38,71 120 000,00

Dotation générale de décentralisation 109 000,00       109 000,00       0,00 0,00

Allocation compensatrice 315 000,00       353 300,00       -10,84 -38 300,00

Participation diverses (Etat Dep Reg Caf…) 743 900,00       850 300,00       -12,51 -106 400,00

Dotations & participation 1 719 900,00    1 852 600,00    -7,16 -132 700,00

Détail  Dotations et Participations
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La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), qui comprend la dotation forfaitaire et la Dotation de 

Solidarité  Urbaine, représente 552 000 euros pour 2018 en augmentation de 12 000 Euros par rapport 

à 2017. Cette légère augmentation masque en réalité une importante fluctuation entre ces deux 

composantes. La dotation forfaitaire diminue de 108 000 euros conséquence d’un écrêtement pour les 

communes dont le potentiel fiscal est supérieur à 75% du potentiel fiscal moyen, mais se trouve 

compensée par une augmentation de la Dotation de Solidarité Urbaine qui progresse de 120 000 euros 

dû à un abondement de cette enveloppe par l’Etat dans le cadre d’une péréquation verticale.  

De nombreuses participations de l’Etat sont quant à elles en diminution par rapport au Budget primitif 

2017.  Les allocations compensatrices de taxe d’habitation, foncière, et professionnelle qui deviennent 

une variable d’ajustement pour l’Etat diminuent de 38 300 euros, la participation aux contrats aidés 

baisse de 98 000 euros suite au non renouvellement de ce dispositif par l’Etat. (Pour information la 

plupart des agents recrutés sur ce type de contrat ont été stagiarisés) et le fonds de soutien aux TAP 

diminue de 61 000 euros suite au retour à la semaine de 4 jours dans les écoles primaires.  

Nous pouvons également constater la réduction des aides de la Caisse d’Allocations Familiales de  

25 000 euros  suite à l’arrêt des TAP (-15 000 €), le renouvellement du contrat enfance jeunesse sur 

l’exercice 2018 prorogeant son versement sur l’exercice 2019 (-60 000€), mais compensée en partie 

par les prestations  petite enfance (+ 50 000 €) dû à un meilleur taux d’occupation de nos crèches et 

halte-garderie. 

 Il est à noter également l’inscription sur ce budget, de deux subventions exceptionnelles, à savoir celle 

du Conseil Départemental de 50 000 euros au titre du label accordé à la commune de « Capitale 

provençale de la culture 2018 », ainsi que le solde d’une subvention FISAC pour 23 000 euros.   
 

 

 

 

 75 - Autres produits de gestion courante. 

 

Ce chapitre d’un montant de  193 400 €  (0.95% des RRF)  enregistre l’ensemble des revenus 

immobiliers de notre commune (locations de salles, appartements, terrains). Il est stable par 

rapport à l’exercice 2017. 

 

 

 76 - Produits financiers. 

 

Les produits financiers représentent  7 000 € et correspondent aux revenus des valeurs 

mobilières acquises auprès de la CNR 

 

                             -------------------------------------------------------------- 

 

 

La diminution globale des produits de fonctionnement s’établit au regard des chapitres 

susmentionnés à 319 500 € soit – 1.55 % par rapport au budget 2017. 
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2- Les Dépenses réelles de fonctionnement  

 

Les dépenses réelles de fonctionnement (DRF) sont de 18 948 200 €.  Elles sont en 

diminution de  663 300 €  par rapport au budget 2017 (- 3.38 %). 

 

 

 

Chapitre BP 2018 BP 2017
Evolution                                                  

BP 2018 / BP 2017

 011 Charges à caractère général 3 976 900,00                        4 219 800,00                        242 900,00 -                           

 012 Charges de personnel et frais assimilés 11 572 000,00                      11 774 500,00                      202 500,00 -                           

 014 Atténuation de produits 370 000,00                           369 500,00                           500,00                                   

 65 Autres charges de gestion courante 2 811 300,00                        2 810 200,00                        1 100,00                                

 66 Charges financières 189 500,00                           209 000,00                           19 500,00 -                             

 67 Charges exceptionnelles 28 500,00                             228 500,00                           200 000,00 -                           

 Total 18 948 200,00                       19 611 500,00                       663 300,00 -                           

Dépenses Réelles de Fonctionnement
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Présentation sous forme de diagramme : Charges de fonctionnement 

 

Budget primitif 2018

Dépenses réelles de fonctionnement (k€)

Variation  BP 2018 /  BP 2017    :   - 3,38  %

2017 Evolution % 2017

011 * Charges à caractéres général 3 977        5,76 -               4 220       

012 Charges de personnel 11 572      1,72 -               11 775     

014 Atténuations de produits 370           0,14                370          

65 Autres charges de gestion 2 811        0,04                2 810       

66 Charges financières (contraction ICNE) 190           9,33 -               209          

67 Charges exceptionnelles 29             87,53 -             229          

Total Dépenses réelles 18 948      3,38 -               19 612     

21
%

61%

2%

15%

1%

 
 

 011 - Charges à caractère général. 

Ce Chapitre d’un montant total de 3 976 900 € soit 21 % des DRF, cumule  les dépenses de 

fluides, fournitures, prestations de services, entretien de bâtiments, de véhicules… Il est en 

diminution de 242 900  €    (- 5.76 % par rapport au BP 2017). Cette baisse est le fruit d’une 

politique mise en œuvre depuis 2014 en concertation avec l’ensemble des services,  afin 

d’optimiser l’ensemble  de nos charges par une mise en concurrence systématique de 

l’ensemble de nos dépenses et d’  un contrôle de gestion accru, tout en conservant pour 

l’ensemble de nos administrés, un service rendu de qualité.  

 

 012 - Charges de personnel. 

 

Les charges de personnel s’établissent à 11 572 000 € et représentent 60 % des DRF. Elles 

sont en diminution de 202 500 € par rapport au BP 2017. Cette baisse s’explique par une 

diminution liée au transfert de 5 agents du service de l’Office du Tourisme à la Communauté 

d’Agglomération ACCM qui exerce cette compétence depuis le 1er janvier 2018, mais 

également par une augmentation due à la mise en place des titres restaurant sur une année 

pleine, l’avancement de nombreux agents de catégorie C dans l’échelle supérieure (C1  C2) 

suite à la suppression des quotas, la stagiarisation d’agents en contrat aidé, ainsi  la 

progression du GVT lié à l’ancienneté des agents.    
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 014 - Atténuations de produits. 

 

Les atténuations de produits d’un total de 370 000 € se composent essentiellement  du fonds 

national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). Pour 

information la commune est contributrice de ce fonds à hauteur de  350 000 € et bénéficiaire à 

hauteur de 300 000 € soit une charge nette de  50 000 €. 

  

 65 - Autres charges de gestion courante. 

 

Les autres charges de gestion courante atteignent 2 811 300 € (14.84% du budget), elles sont 

stables en comparaison du BP  2017 

 

Les contributions les plus importantes de ce chapitre sont : 

 

 Contribution au service incendie : 930 000 €  

 Contribution au SIVU Piscine : 400 000 €  

 Autres contributions et cotisations (PIDAF, SIHTB, Alpilles, …) : 97 400 €  

 Forfait communal versé aux écoles privées (Petit castelet et Sainte Marthe) : 

230 000 € 

 Subvention au CCAS : 390 000 €.  

 Subventions aux associations : 505 300 €.  

 

 66 - Charges financières. 

 

Les charges financières qui correspondent au remboursement des intérêts de la dette sont de 

189 500 (1.00% des DRF), elles sont en diminution de  19 500 € par rapport au BP 2017.  

Cette baisse correspond au désendettement de la commune initié  depuis l’année 2014.  

 

 67- Charges exceptionnelles.  

 

Les charges exceptionnelles représentent  28 000 €. Elles sont en diminution de 200 000 € par 

rapport au BP 2017. Cette baisse correspond à la subvention d’équilibre  que la commune 

avait provisionnée pour solde de tout compte de l’opération de redynamisation du centre 

ancien  dont le concessionnaire était la société SOLEAM.  

Pour rappel, après négociation, cette opération a été soldée sur l’exercice 2017 pour un 

montant de 78 000 €.  
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II section d’investissement  

 

1-  Présentation des grands équilibres de la section d’investissement 

 

Les dépenses et recettes réelles d’investissement 2018, y compris  les restes à réaliser de 

l’exercice 2017 (Dépenses reportées 2 495 142 € et Recettes reportées 937 635 €) ainsi que 

les recettes d’ordre  qui correspondent à l’autofinancement que la commune réussit à dégager 

sur sa section de fonctionnement soit 5 836 800 € (cumul des  Amortissement 810 200 €  +  

Virement de la section de fonctionnement 5 026 600 €) s’équilibre pour un montant total de 

15 945 840 €. 

 

Chapitre BP 2018 Chapitre BP 2018

 16 Emprunts et dettes assimilées 900 000,00                             10 Dotations 678 000,00                          

 20 Immobilisations incorporelles 253 603,44                             1068 Affectation du résultat 1 681 604,97                       

 204 Subventions d'équipement versées 553 028,36                             13 Subventions d'investissement 3 019 435,25                       

 21 Immobilisations corporelles 2 280 305,49                          16 Emprunts et dettes assimilées 4 535 000,00                       

 23 Travaux en cours 11 812 930,17                       
 23 Immobilisation en cours (Avance 

forfaitaire) 
80 000,00                            

 26 Participations SPL 6 875,00                                 024 produits des cessions 100 000,00                          

 45,, Travaux pour cpte de tiers 15 000,00                               45,, Travaux pour cpte de tiers 15 000,00                            

 001 Résultat fonctionnement reporté 124 097,76                             28 Amortissement 810 200,00                          

 021  Virement de la section de fonctionnement 5 026 600,00                       

 Total 15 945 840,22                        Total 15 945 840,22                    

Dépenses d'Investissement Recettes  d'Investissement
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2 -  les dépenses réelles d’investissement 

 

 

 16 - Emprunts et dettes. 

 

Le remboursement de la dette en capital s’élève à 900 000 € en diminution de 62 000 €  par 

rapport au BP 2017. Cette baisse s’explique par une politique maitrisée de désendettement. 

Ainsi, nous pouvons constater que notre stock de dette d’un montant de 6 756 729 € au 1er 

janvier  est en diminution de 4 056 000 € sur la période du 1er janvier 2014 au 1er janvier 

2018. 

Pour information l’endettement par habitant sur notre commune sera de 453 € au 1er janvier 

2018 alors qu’il se situe à 954 € / habitant dans les communes de même strate.  
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 20-21-23-45- Dépenses d’équipement – Participations – Travaux pour 

compte de tiers - exercice 2018 

 

L’ensembles des dépenses d’équipement, participations, travaux pour compte de tiers de 

l’exercice 2018  s’élèvent à 12 426 600 €.  

 

Les dépenses principales sont :  

 

- Acquisition immobilière : Préemption bâtiment + Terrain + baux commerciaux 340 000 €,  

- Travaux bâtiments communaux : Chapelle St Victor 585 000 €, Chapelle St Gabriel 

442 100 €, Escalier Hôtel de ville 52 000€, Théâtre municipal 900 000 €, Réhabilitation 

ancienne gendarmerie 3 360 000 €, Skate Park  114 000 €. 

- Travaux de voirie : Aménagement boulevard J Ferry 2 150 000 €, Rond-point Route de 

Boulbon 997 000 €, Croisement Route d’Avignon 427 800 €, ainsi que de la réfection de 

voirie urbaine et rurale pour un montant de 828 400 € comprenant : Le chemin du Mas 

Mottet, la rue Jean-Jacques Rousseau, la rue Fabre d’Eglantine, l’avenue Roger Salengro, 

le parking du cimetière Saint Lazare et l’allée du centre Kimaine. 
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3- Construction du financement disponible pour les dépenses d’équipement. 

LIBELLE MONTANT    LIBELLE MONTANT    

Charges de gestion courante     (011) 3 976 900,00 Atténuation de charges       (013) 252 947,19                 

Charges de personnel               (012) 11 572 000,00 Produits des services          (70) 709 500,00                 

Autres charges de gestion courante   (65) 2 811 300,00 Impots et taxes                   (73) 17 333 700,00            

Charges financiéres          (66) 189 500,00 Dotations et subventions    (74) 1 719 900,00              

Charges exceptionnelles  (67) 28 500,00 Autres prod.de gestion courant (75) 193 400,00                 

Attenuation de produits (014) 370 000,00 Produits financiers            (76) 7 000,00                    

Produits exceptionnels    (77) 130 000,00                 

Résultat reporté  Année 2017 : 4 438 552,81              

TOTAL  GENERAL 18 948 200,00 TOTAL  GENERAL 24 785 000,00      

Capacité d'Autofinacement Brute * : 5 836 800,00                        

Remboursement  Capital  dette  900 000,00

Capacité d'Autofinacement Nette * 4 936 800,00                        

(* y compris dépenses exceptionnelles+ reprise resultat 2017)

BUDGET PRIMITIF 2018     

Vue d'ensemble

FONCTIONNEMENT

DEPENSES  (Réelles) RECETTES   (Réelles)
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Capacité d'Autofinacement Nette : 4 936 800,00                                           

 F.C.T.V.A.   : 618 000,00                                             

Recette  Travaux périls imminents : 15 000,00                                               

Taxe d'aménagement  : 60 000,00                                               

Remboursement avance forfaitaire : 80 000,00                                               

Amende Police  : 100 000,00                                             

 Cessions Immobiliéres 100 000,00                                             

Total Subvention Conseil départemental 1 981 800,00                                                          

Sous-total Subventions 1 981 800,00

 EMPRUNT 2018 4 535 000,00                        

Financement disponible 12 426 600,00                

Dépenses Réelles d'investissement 2018 12 426 600,00                    

Solde -                                          

Ressources propres d'investissement 

Financement disponible 

 
 

 

 

La  capacité d’autofinancement brute, c’est à dire avant incidence du remboursement du 

capital de la dette est de 5 836 800 €  (RRF 24 785 000 –  DRF 18 948 200). 

 

Après remboursement de l’annuité  en capital des emprunts  (900 0000 €), nous obtenons une 

capacité d’autofinancement nette de l’ordre de 4 936 800 €. 

 

Pour information  - Article L1612-4 du CGCT :   « Le budget de la collectivité territoriale est 

en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section d'investissement sont 

respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon 

sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de 

la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du 

produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de 

provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des 

annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice. ». 

 

A cette capacité d’autofinancement s’ajoutent le recours à l’emprunt dont le montant maximal 

s’établit à 4 535 000 € pour l’année 2018, ainsi que les ressources propres d’investissement 

soit : le fonds de compensation de la TVA (618 000 euros), la taxe d’aménagement (60 000 
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€), les amendes de police (100 000 euros), les cessions immobilières (100 000 €) et   les 

subventions attendues du Département  notamment au titre du Contrat Départemental de 

Développement et d’Aménagement, des travaux de proximité pour un montant total de 1 981 

800 €.  

L’ensemble de ces ressources nous permettent de dégager un financement disponible 

prévisionnel de l’ordre de  12 426 600 €.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 


